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AVIS AUX USAGERS

La Gazette offi cielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend offi cielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le Centre de services partagés du Québec  (chapitre 
C-8.1.1) et du Règlement sur la Gazette offi cielle du Québec
(chapitre C-8.1.1, r. 1). La Partie 1, intitulée « Avis juri-
diques », est publiée au moins tous les samedis. Lorsque 
le samedi est un jour férié, l’Éditeur offi ciel du Québec est 
autorisé à la publier la veille ou le lundi suivant. La Partie 2 
« Lois et règlements » et sa version anglaise Part 2 « Laws 
and Regulations » sont publiées au moins tous les mercredis. 
Lorsque le mercredi est un jour férié, l’Éditeur offi ciel du 
Québec est autorisé à la publier la veille ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette offi cielle du Québec  
Partie 2 est disponible le mercredi à 0 h 01 dans Internet, à 
l’adresse suivante :

www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

La Gazette offi cielle du Québec publiée sur le site internet 
est accessible gratuitement à tous.

Contenu
La Partie 2 contient :

1° les lois sanctionnées avant leur publication dans le recueil 
annuel des lois;

2° les proclamations des lois;

3° les règlements adoptés par le gouvernement, un ministre 
ou un groupe de ministres ainsi que les règlements des 
organismes gouvernementaux et des organismes parapublics 
visés par la Charte de la langue française (chapitre C-11) 
qui, pour entrer en vigueur, sont soumis à l’approbation du 
gouvernement, d’un ministre ou d’un groupe de ministres;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil  
du trésor et les arrêtés ministériels dont la publication à la 
Gazette offi cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

5° les règlements et les règles adoptés par un organisme 
gouvernemental qui, pour entrer en vigueur, ne sont pas 
soumis à l’approbation du gouvernement, d’un ministre 
ou d’un groupe de ministres, mais dont la publication à la 
Gazette offi cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

6° les règles de pratique adoptées par les tribunaux judi-
ciaires et quasi judiciaires;

7° les projets des textes mentionnés au paragraphe 3° dont 
la publication à la Gazette offi cielle du Québec est requise 
par la loi avant leur adoption ou leur approbation par le 
gouvernement.

Édition anglaise
À l’exception des décrets du gouvernement mentionnés  au 
paragraphe 4°, lesquels sont publiés exclusivement en version 
française, l’édition anglaise de la Gazette offi cielle du 
Québec contient le texte anglais intégral des documents 
mentionnés plus haut.

Tarif *

1. Abonnement annuel :
 Version papier

Partie 1 « Avis juridiques » : 489 $
Partie 2 «  Lois et règlements » : 669 $
Part 2 « Laws and Regulations » : 669 $ 

2. Acquisition d’un exemplaire imprimé de la Gazette  
offi cielle du Québec : 10,46 $.

3. Publication d’un avis dans la Partie 1 : 1,68 $ la ligne 
agate.

4. Publication d’un avis dans la Partie 2 : 1,11 $ la ligne 
agate. Un tarif minimum de 245 $ est toutefois appliqué pour 
toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les manuscrits doivent être reçus à la Division de la Gazette 
offi cielle du Québec au plus tard à 11 h le lundi précédant 
la semaine de publication. Les demandes reçues après ce 
délai sont publiées dans l’édition subséquente. Toute demande 
doit être accompagnée d’un manuscrit signé. De plus, chaque 
avis à paraître doit être accompagné de sa version électronique. 
Cette version doit être acheminée par courrier électronique 
à l’adresse suivante : gazette.offi cielle@cspq.gouv.qc.ca

Pour toute demande de renseignements concernant la publi-
cation d’avis, veuillez communiquer avec :

Gazette offi cielle du Québec
1000, route de l’Église, bureau 500
Québec (Québec) G1V 3V9
Téléphone : 418 644-7794
Télécopieur : 418 644-7813
Internet : gazette.offi cielle@cspq.gouv.qc.ca

Abonnements
Pour s’abonner à la version papier de la Gazette offi cielle du 
Québec veuillez communiquer avec le service à la clientèle.
Les Publications du Québec
Service à la clientèle – abonnements
1000, route de l’Église, bureau 500
Québec (Québec) G1V 3V9
Téléphone : 418 643-5150
Sans frais : 1 800 463-2100
Télécopieur : 418 643-6177
Sans frais : 1 800 561-3479

Toute réclamation doit nous être signalée dans les 
20 jours suivant la date d’expédition.
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Règlements et autres actes

A.M., 2015
Arrêté numéro 2015-13 du ministre des Transports 
en date du 9 novembre 2015

Loi concernant les services de transport par taxi
(chapitre S-6.01)

CONCERNANT le projet pilote relatif à la promotion des 
services de transport par taxi demandés par application 
mobile

LE MINISTRE DES TRANSPORTS,

VU le premier alinéa de l’article 89.1 de la Loi concer-
nant les services de transport par taxi (chapitre S-6.01) 
suivant lequel le ministre des Transports peut, par arrêté :

1° autoriser la mise en œuvre de projets pilotes visant 
à expérimenter ou à innover en matière de services de 
transport par taxi ou à étudier, à améliorer ou à défi nir 
des normes applicables en telle matière;

2° autoriser, dans le cadre de ces projets pilotes, toute 
personne ou tout organisme, titulaire d’un permis de pro-
priétaire de taxi délivré en vertu de la présente loi ou 
partenaire d’affaires avec un tel titulaire, à offrir des ser-
vices de transport par taxi selon des normes et des règles 
qu’il édicte, différentes de celles prévues par cette loi et 
ses règlements, dans l’objectif d’accroître la sécurité des 
usagers, d’améliorer la qualité des services offerts ou de 
favoriser le développement de l’industrie du transport par 
taxi, le tout en respectant les règles applicables en matière 
de protection de la vie privée;

VU le deuxième alinéa de cet article qui prévoit que :

1° ces projets pilotes sont établis pour une durée maxi-
male de deux ans que le ministre peut prolonger d’au plus 
un an;

2° le ministre peut déterminer, parmi les dispositions 
d’un arrêté pris en vertu de cet article, celles dont la viola-
tion constitue une infraction et fi xer les montants minimum 
et maximum dont est passible le contrevenant; ce montant 
ne pouvant être inférieur à 200 $ ni supérieur à 3 000 $;

VU le troisième alinéa de cet article prévoyant que le 
ministre doit informer, 45 jours avant la mise en œuvre 
d’un projet pilote, la Table de concertation de l’indus-
trie du transport par taxi et qu’il a avisé cette dernière 
le 7 octobre 2015 de la mise en œuvre du présent projet 
pilote;

VU le quatrième alinéa de cet article prévoyant qu’un 
tel arrêté pris en vertu de cet article n’est pas assujetti à 
l’obligation de publication prévue à l’article 8 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1);

CONSIDÉRANT l’intérêt de l’industrie du taxi de moder-
niser son offre de services de transport par taxi notam-
ment en se dotant de plateformes technologiques compre-
nant une application mobile, dans l’objectif de favoriser 
le développement de l’industrie du taxi et pour répondre 
aux besoins des usagers des services de transport par taxi;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’autoriser la mise en 
œuvre du projet pilote relatif à la promotion des services 
de transport par taxi demandés par application mobile;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Est autorisé la mise en œuvre du Projet pilote relatif 
à la promotion des services de transport par taxi deman-
dés par application mobile (« Projet pilote ») sur les bases 
suivantes :

1° expérimenter et innover en matière de services de 
transport par taxi en autorisant une promotion sur le prix 
d’une course demandée par application mobile;

2° recueillir de l’information sur les résultats obtenus 
avec les promotions offertes.

2. Pour l’application du Projet pilote, on entend par 
« promotion » l’escompte consenti à un usager des ser-
vices de transport par taxi lors d’une course demandée 
par application mobile. La diminution du prix de la course 
peut prendre la forme d’un pourcentage ou d’un montant 
fi xe. La diminution peut également résulter d’une somme 
forfaitaire préétablie pour une course entre le lieu d’ori-
gine et de destination de la course.

SECTION II
PROMOTION DES SERVICES DE TRANSPORT 
PAR TAXI

3. Les tarifs fi xés par la Commission des transports 
du Québec s’appliquent à toute course par taxi demandée 
par application mobile.
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4. Malgré l’article 62 de la Loi concernant les services 
de transport par taxi (chapitre S-6.01), les promotions sont 
autorisées sur l’ensemble du territoire du Québec constitué 
des agglomérations de taxi.

5. Peut offrir une promotion sur le prix d’une course 
par taxi demandée par application mobile :

1° un titulaire d’un permis de propriétaire de taxi;

2° un titulaire d’un permis d’intermédiaire en services 
de transport par taxi.

SECTION III
RÈGLES RELATIVES À LA PROMOTION

6. Les modalités permettant à un usager des services 
de transport par taxi de bénéfi cier de toute promotion lors 
d’une course par taxi demandée par application mobile 
doivent faire l’objet d’une annonce publicitaire par le titu-
laire qui en fait l’offre.

7. Le titulaire d’un permis de chauffeur de taxi qui 
effectue une course à laquelle s’applique une promo-
tion offerte par le titulaire visé à l’article 5 est tenu de 
l’accorder.

8. Dès la fi n d’une course par taxi demandée par appli-
cation mobile à laquelle s’applique une promotion, le taxi-
mètre d’un véhicule doit affi cher le prix régulier de la 
course, avant toute diminution de celui-ci.

Le prix régulier de la course et le montant constituant 
celui de la promotion doivent apparaître sur le reçu remis 
par le chauffeur de taxi ou sur l’application mobile utili-
sée dans le cadre de cette course. L’information doit être 
conservée pour une durée d’au moins 6 mois.

9. Une promotion ne peut représenter un montant supé-
rieur au prix régulier affi ché par le taximètre à la fi n de 
la course.

SECTION IV
DISPOSITIONS PÉNALES

10. Commet une infraction et est passible d’une 
amende de 500 $ à 1000 $ un titulaire de permis de chauf-
feur de taxi qui contrevient à l’article 7.

11. Commet une infraction et est passible d’une 
amende de 300 $ à 700 $ tout titulaire d’un permis de 
chauffeur de taxi qui fait défaut d’émettre un reçu ou de 
conserver l’information conformément à l’article 8.

SECTION V
CUEILLETTE D’INFORMATION

12. Le ministre des Transports est chargé de recueillir 
l’information sur la promotion des services de transport 
par taxi demandés par application mobile en application 
du présent Projet pilote.

SECTION VI
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

13. Le présent Projet pilote ne s’applique pas aux tarifs 
d’exception déterminés par la Commission des transports 
du Québec pour la desserte des aéroports internationaux 
Pierre-Elliot-Trudeau de Montréal et Jean-Lesage de 
Québec.

14. Le présent Projet pilote entre en vigueur le 
26 novembre 2015, à l’exception des articles 10 et 11 qui 
entrent en vigueur le 26 décembre 2015. Il est abrogé le 
26 novembre 2017.

Le ministre des Transports, 
ROBERT POËTI

64058

A.M., 2015
Arrêté numéro 2015-14 du ministre des Transports 
en date du 9 novembre 2015

Loi concernant les services de transport par taxi
(chapitre S-6.01)

CONCERNANT le projet pilote favorisant les services 
de transport par taxi électrique

LE MINISTRE DES TRANSPORTS,

VU le premier alinéa de l’article 89.1 de la Loi concer-
nant les services de transport par taxi (chapitre S-6.01) 
suivant lequel le ministre des Transports peut, par arrêté :

1° autoriser la mise en œuvre de projets pilotes visant 
à expérimenter ou à innover en matière de services de 
transport par taxi ou à étudier, à améliorer ou à défi nir 
des normes applicables en telle matière;

2° autoriser, dans le cadre de projets pilotes, toute per-
sonne ou tout organisme, titulaire d’un permis de proprié-
taire de taxi ou partenaire d’affaires avec un tel titulaire, à 
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offrir des services de transport par taxi selon des normes 
et des règles qu’il édicte, différentes de celles prévues par 
cette loi et ses règlements, dans l’objectif d’accroître la 
sécurité des usagers, d’améliorer la qualité des services 
offerts ou de favoriser le développement de l’industrie du 
transport par taxi, le tout en respectant les règles appli-
cables en matière de protection de la vie privée;

VU le deuxième alinéa de cet article qui prévoit que :

1° ces projets pilotes sont établis pour une durée maxi-
male de deux ans que le ministre peut prolonger d’au plus 
un an;

2° le ministre peut déterminer, parmi les dispositions 
d’un arrêté pris en vertu de cet article, celles dont la vio-
lation constitue une infraction et fi xer les montants mini-
mum et maximum dont est passible le contrevenant; ce 
montant ne pouvant être inférieur à 200 $ ni supérieur à 
3000 $;

VU le troisième alinéa de cet article prévoyant que le 
ministre doit informer, 45 jours avant la mise en œuvre 
d’un projet pilote, la Table de concertation de l’indus-
trie du transport par taxi et qu’il a avisé cette dernière 
le 7 octobre 2015 de la mise en œuvre du présent projet 
pilote;

VU le quatrième alinéa de cet article prévoyant qu’un 
arrêté pris en vertu de cet article n’est pas assujetti à l’obli-
gation de publication prévue à l’article 8 de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1);

CONSIDÉRANT l’orientation du gouvernement de favo-
riser les transports électriques avec l’adoption du Plan 
d’action en électrifi cation des transports 2015-2020 et les 
demandes exprimées par le Bureau du taxi de Montréal;

CONSIDÉRANT l’électrifi cation du transport par taxi 
pouvant offrir un fort potentiel de réduction des gaz à effet 
de serre (« GES »), et que l’expérimentation de parcs de 
taxis électriques apparaît nécessaire notamment pour véri-
fi er l’autonomie des véhicules pendant la saison hivernale;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’autoriser la mise en 
œuvre du projet pilote favorisant les services de transport 
par taxi électrique;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Est autorisée la mise en œuvre du Projet pilote favo-
risant les services de transport par taxi électrique (« Projet 
pilote »), sur les bases suivantes :

1° élaborer des règles particulières permettant d’offrir 
des services de transport par taxi à l’aide de véhicules 
entièrement mus par l’électricité et ainsi expérimenter 
l’usage de tels véhicules dans l’objectif de favoriser le 
développement de l’industrie du taxi;

2° autoriser tout promoteur, mentionné à l’annexe du 
présent Projet pilote, à offrir des services de transport par 
taxi électrique, dans le respect des règles particulières 
prévues au Projet pilote et des autres règles qui demeurent 
par ailleurs applicables en vertu de la Loi concernant les 
services de transport par taxi (chapitre S-6.01) et ses règle-
ments d’application;

3° recueillir de l’information sur les services de trans-
port par taxi électrique fournis par un promoteur, la sécu-
rité des usagers et les impacts pour l’industrie du taxi.

2. Pour être autorisé en vertu du Projet pilote, un pro-
moteur doit transmettre au ministre des Transports un 
protocole expliquant son projet, les objectifs visés par 
celui-ci, le nombre de véhicules électriques qu’il entend 
mettre en service ainsi que la durée de son projet.

3. Tout projet d’un promoteur présenté conformément 
à l’article 2 doit être autorisé par le ministre. Une entente 
entre ce promoteur et le ministre doit être conclue et elle 
doit porter notamment sur le partage de l’information, les 
mécanismes de suivi et la production de rapports.

4. Pour l’application du Projet pilote, on entend par 
« promoteur » toute personne ou tout organisme, titulaire 
d’un permis de propriétaire de taxi délivré en vertu de 
la Loi concernant les services de transport par taxi ou 
partenaire d’affaires avec un tel titulaire.

SECTION II
TAXIS ÉLECTRIQUES AUTORISÉS

5. Un promoteur, autorisé à offrir des services de trans-
port par taxi électrique dans le cadre du Projet pilote, doit 
utiliser comme taxi électrique une automobile de type 
berline ou familiale :

1° se mouvant entièrement à l’électricité;

2° équipée d’un moteur électrique et d’une batterie 
rechargeable à partir l’électricité du réseau;

3° ayant, à la date d’entrée en vigueur du Projet pilote, 
au plus 5 ans;

4° équipée par le manufacturier d’au moins 4 ceintures 
de sécurité;
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5° équipée d’au moins 4 portières latérales;

6° munie d’un toit rigide;

7° ayant un empattement égal ou supérieur à 
251 centimètres.

6. Tout taxi électrique doit être immatriculé comme tout 
autre taxi. Il doit être muni d’une plaque portant le préfi xe 
« T » tel que le prévoit le Règlement sur l’immatriculation 
des véhicules routiers (chapitre C-24.2, r. 29).

SECTION III
RÈGLES PARTICULIÈRES

7. Tout taxi électrique utilisé dans le cadre du Projet 
pilote doit être conduit par un titulaire de permis de chauf-
feur de taxi délivré :

1° par le Bureau du taxi de Montréal lorsque le terri-
toire desservi est l’Île-de-Montréal;

2° par la Société de l’assurance automobile du Québec 
lorsque le territoire desservi n’est pas celui visé au para-
graphe 1° du premier alinéa.

8. Malgré l’article 5 de la Loi concernant les services 
de transport par taxi, un promoteur dont le projet implique 
la location de permis de propriétaire de taxi est autorisé 
à louer, pour la durée autorisée de son projet n’excédant 
pas celle prévue pour le présent Projet pilote, le nombre 
maximal de permis de propriétaire de taxi (« permis régu-
lier ») mentionné à l’annexe du Projet pilote dans la ou les 
agglomérations qui y sont indiquées.

Le promoteur doit rattacher chacun des permis régu-
liers à un seul taxi électrique.

Le promoteur doit informer sans délai le ministre, la 
Commission des transports du Québec et le Bureau du 
taxi de Montréal des permis réguliers visés par la location 
permise en vertu du premier alinéa.

9. Un titulaire de permis de propriétaire de taxi ne peut 
louer à un promoteur un permis auquel est attaché un taxi 
accessible aux personnes handicapées, à la date d’entrée 
en vigueur du Projet pilote indiquée dans la Gazette 
 offi cielle du Québec.

10. Le titulaire du permis de propriétaire de taxi qui a 
conclu un contrat de location avec un promoteur, devenu 
son partenaire d’affaires, doit procéder à l’immatriculation 
adéquate du véhicule qui n’est plus en service en raison 
du partenariat ou, à son choix, le remiser.

11. Malgré toute disposition inconciliable, un promo-
teur qui loue un permis d’un titulaire de propriétaire de 
taxi est réputé être un tel titulaire et il en assume les droits 
et les obligations prévus à la Loi concernant les services 
de transport par taxi et ses règlements d’application, en 
faisant les adaptations nécessaires.

12. Malgré l’article 11 du Règlement sur les services 
de transport par taxi, un promoteur peut posséder ou 
contrôler plus de 20 permis réguliers pendant la durée 
du Projet pilote.

SECTION IV
RÈGLES SPÉCIFIQUES AU TERRITOIRE 
DE L’ÎLE-DE-MONTRÉAL

13. Pour pouvoir offrir des services de transport par 
taxi électrique dans le cadre du Projet pilote sur le terri-
toire de l’Île-de-Montréal, un promoteur doit obtenir l’au-
torisation du Bureau du taxi de Montréal et lui remettre 
une copie du protocole visé à l’article 2.

Le promoteur autre qu’un titulaire d’un permis de pro-
priétaire de taxi doit également fournir à ce Bureau une 
preuve de son partenariat d’affaires avec un tel titulaire.

14. Le titulaire du permis de propriétaire de taxi qui a 
conclu un contrat de location avec un promoteur, devenu 
son partenaire d’affaires, doit remettre au Bureau du taxi 
de Montréal la vignette du véhicule de taxi qui ne sera 
plus en service en raison du partenariat.

15. Malgré le Règlement sur les services de transport 
par taxi numéro RCG 10-009 de la Ville de Montréal, les 
règles suivantes s’appliquent :

1° le lanternon fi xé sur un taxi électrique peut être 
muni d’un écran d’affi chage et comporter des messages 
publicitaires. Un tel lanternon peut :

a) avoir un volume inférieur à un mètre cube;

b) présenter au maximum deux surfaces d’affi chage, 
lesquelles ne peuvent cumuler une superfi cie totale de 
plus d’un mètre carré;

c) indiquer la disponibilité du taxi;

2° au lieu d’un poste d’attente privé doté d’équipements 
de recharge destinés aux taxis électriques, les règles de 
priorités et de positionnement prévues à ce règlement ne 
s’appliquent pas;
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3° le stationnement grand public gratuit est permis 
lorsqu’un taxi électrique termine sa course, sauf s’il est 
situé à moins de 60 mètres d’un poste d’attente public 
auquel cas le chauffeur de taxi doit alors s’y rendre et s’y 
positionner.

Le lanternon visé au paragraphe 1° du premier alinéa 
ne peut affi cher de la publicité sous forme animée ou 
faisant appel à un autre procédé donnant l’illusion d’un 
mouvement, ni afficher plusieurs messages variables 
dans le temps. De plus, ce lanternon ne peut comporter 
un éclairage, des feux, des réfl ecteurs ou tout autre effet 
susceptible de nuire à la sécurité routière

SECTION V
PERMIS SPÉCIAUX DE TAXIS ÉLECTRIQUES

16. La Commission des transports du Québec doit déli-
vrer à un promoteur le nombre de permis spéciaux pour 
taxis électriques mentionné à l’annexe du Projet pilote, ces 
véhicules supplémentaires étant requis uniquement pour 
effectuer une rotation des taxis électriques mis en service, 
le temps de leur recharge respective et du suivi scientifi que 
requis lié à l’électrifi cation pour les fi ns du Projet pilote.

17. La durée d’un permis spécial ne peut excéder celle 
prévue pour le Projet pilote.

18. Un promoteur doit fournir au ministre, à la 
Commission des transports du Québec, au Bureau du 
taxi de Montréal, le cas échéant, et à Contrôle routier 
Québec une liste de ses taxis électriques en précisant, 
pour chacun d’eux, le permis régulier ou le permis spécial, 
le cas échéant, auquel chaque taxi se rattache.

19. Le nombre de taxis électriques en service par un 
promoteur ne peut en aucun temps excéder le nombre de 
permis réguliers autorisés et mentionnés en annexe au 
Projet pilote.

20. À tout moment, un promoteur doit être en mesure 
d’informer le ministre, la Commission des Transports du 
Québec, le Bureau de taxi de Montréal, le cas échéant, 
ainsi que Contrôle routier Québec du nombre de taxis en 
service, en recharge, en suivi scientifi que ou hors service.

SECTION VI
AUTRES DISPOSITIONS

21. Malgré toute disposition inconciliable, un pro-
moteur peut munir ses taxis électriques d’un taximètre 
informatisé comportant :

1° un dispositif d’affichage numérique s’éclairant 
lors de sa mise en fonction et permettant à l’usager des 
services de transport par taxi occupant le siège arrière 
de lire les renseignements à cette distance, notamment 
l’évolution du prix de la course;

2° une programmation permettant d’appliquer le tarif 
fi xé par la Commission des transports du Québec.

22. Un chauffeur de taxi électrique qui termine une 
course dans une agglomération autre que celle identifi ée 
à son permis est autorisé à effectuer une course supplé-
mentaire hors de son agglomération dans la mesure où il 
est réquisitionné par un système de répartition centralisé.

23. Un chauffeur de taxi électrique peut refuser une 
course lorsqu’il juge que la batterie électrique de son 
véhicule n’a pas l’autonomie suffi sante. Dans un tel cas, 
un autre taxi doit être mis sans délai à la disposition de 
l’usager qui a demandé les services de transport par taxi.

SECTION VII
DISPOSITIONS PÉNALES

24. Commet une infraction et est passible d’une 
amende de 700 $ à 2 100 $, toute personne qui utilise ou 
confi e la garde à un chauffeur de taxi, d’une automobile 
qui ne satisfait pas aux exigences de l’article 5.

25. En cas d’infraction à l’article 7, le chauffeur du taxi 
électrique concerné est passible d’une amende de 200 $ 
à 500 $.

26. En cas d’infraction à l’article 9, le titulaire d’un 
permis de propriétaire de taxi est passible d’une amende 
de 1 000 $ à 3 000 $.

27. Commet une infraction et est passible d’une 
amende de 200 $ à 500 $ le titulaire ou le promoteur dont 
le taxi électrique est muni d’un lanternon qui ne respecte 
pas l’article 15.

28. Commet une infraction et est passible d’une 
amende de 1000 $ à 3000 $, toute personne qui permet 
que le nombre de taxis électriques en service excède le 
nombre de permis réguliers que lui autorise le présent 
Projet pilote, conformément à l’article 19.

29. Commet une infraction et est passible d’une 
amende de 1000 $ à 3000 $, toute personne qui n’est pas 
en mesure d’informer quant à ses taxis en service, en 
recharge, en suivi scientifi que ou hors service, confor-
mément à l’article 20.
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SECTION VIII
CUEILLETTE D’INFORMATION

30. Le ministre des Transports est chargé de recueillir 
l’information sur la fourniture de services de transport par 
taxi électrique en application du Projet pilote.

SECTION IX
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

31. Les règles du présent Projet pilote ont préséance 
sur toute disposition inconciliable de la Loi concernant 
les services de transport par taxi et de ses règlements 
d’application.

32. Le présent Projet pilote entre en vigueur le 
26 novembre 2015, à l’exception des articles 25 à 29, qui 
entrent en vigueur le 26 décembre 2015. Il est abrogé le 
26 novembre 2017.

Le ministre des Transports ,
ROBERT POËTI

ANNEXE
(articles 1, 8, 16 et 19)

Titulaire ou  Agglomération Nombre et type de
partenaire  de taxi autorisée permis autorisés
d’affaires pour la location pour le projet
autorisé
Taxelco inc. A-5 – l’Est de Montréal 110 permis réguliers
  en location
 A-11 – Montréal 22 permis spéciaux
 A-12 – l’Ouest de 
 Montréal

64059
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